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. Paris~le 7 février 1990.-.,
LEMINISTltED"EI"AT, MINISTltE DE
t'EDUCAnCN NA'nONALE, DELA
JEUNESSE ErD!S SPORTS.

Et

LESECltEI'AIltE D'ETAT OLUtCEDE
LA.JEUNESSE El' DES SPORTS

l

. Messieurs les P.dIets de R~gion
(Directions régionales de la Jeun ••• et
des sparts)

Mac:lame et Messiems les pœfets da
. D'partemmt

(Directions départementales de la
jeunesse et des sports)

Mesdames et Messieurs les Rcctems
ct'Académie

Mesdames et Messieurs les InspectelUS
d'Académie, Directeurs des services
~mementaux de l'Education

!ll:ù:t: P~tique sportive en milieu scolaire.

~: CIrculairen~ 88-026 du 27 janvier 1988.
Instruction n~ 89-116 du X! avril 19S9.
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- -. La circulaire interministérielle nO 88-026 du ']J janvier 1988modifiée par
J:insttuc:tion citée en.réf&ênœ,. a -tracé le cadre général ..dans .lequel.devra
s'inscrire, à. compter de la rentrée 1990, la pratique sportive de haut niveau en
milieu sc:olaire.

. : .. '.: - ' ... ,.~:-::-:::':'~.:;._:- ::.::.:....~- ..

Au regard' de ces nouvelles dispositions, il a paru opportun de
maintenir et développer.une politique permettant aux jeunes d'exercer' une

. activité Sportive en plus de l'enseignement obligatoire de l'éducation physique
et sportive et des activités de l'association sportive.

...:,.....-'
:.. ... ..•. .... . .

. . .~-tes présentes instructions, annoncées par la circulaire précitée, ont pour
objet de prédser les modalités de mise en œuvre .de ce système .
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Ce dispositif s'insait dans le cadre d'une politique déconcentrée. n
trouve sa place dans les projets d'établissement tels qu'ils sont prévus ll'artide
18 de la loi d'orientation sur l'éducation du 10 juillet 1989. Chaque établissement
trouvera ainsi le moyen d'affirmer sa vocation et de mettre en valeur sa
spéc:iiidté sportive.

Le recteur détermine la politique académique en matière de pratiQUes
sportives en milieu scolaire. . " " .

Les établissements qui désirent, grice à leur projet d'établissement,
contribuer l la réalisation de cette politique, constituent en leur sein des
·sec:t:;~ sportives".

-" ",",. "Enapplication de la politique qu'il a détennin~~-i~~dédàe de
leur ouverture et de leur ienneture. n s'entoure des avis des différentes paniS-
prenantes, notamment "deceux du directeur régional de la jeunesse et des sports
et des collec:tivités territoriales concernées.

n·MQDEPEFQN~NEMENT
Les projets peuvent être initiés par les enseignants de l'établissement.

une collectivité territorial~ une fédération sportive. Mais en tout état de cause iJs
devront être le résultat d'une concertation avec tous les partenaires intéressés, et
obtenir raccord du conseil d'administration de rétablissement.

Ils sont ensuite soumis au recteur qui, après consultation du comité
technique paritaire, arrête en étroite collaboration avec le directeur régional de
la jeunesse et des sP.orts. une carte académique.

Les activités sportives doivent trouver leur place grâce à un
aménagement des horaires c:çmp:!tibleavec un suivi normal de la scolarité, et ne
doivent pas, notamment, empiéter sur l'horaire obligatoire d'éducation physique
et sportive.

Le financement des charges de fonctionnement des sections sportives
. fait appel à deux catégories de moyen,;;:

-les moyens déconcentrés de l'Etat: en fonction des priorités régionales.
le recteur et le directeur régional de la jeunesse et des sports peuvent apporœr
des moyens SUl' les crédits qui leur sont déconcentrés. En outte le fonds national
de développement du sport peut apporter des moyens c:omplémentaires .

...1..:



• les moyens dégagés au plan local : les partenaires externes
(collectivités territoriales, mouvement sportif, assoc:iations etc:•••) peuvent
apporter des aides spécifiques et contribuer ainsi à la réussite de tels projets. Le
dirècteur régional de la jeunesse et des sports est plus particulièrement chargé
de coordonner l'attribution de ces moyens. . .

L'encaàrement des sections sportives est assuré par les professeurs de
l'êtabUssament. Un cadre de l'~pe technique régicnale placé sous l'autorit6 du
directeur ~gional, ou un éducateur sportif agréé par le recteur et titulaire d'un
brevet d'E2t d'éducateur sportif pown œpendant apporter son c:onc:ours.

n est important que des. bilans soient régulièrement établis et transmis .
au rer:teur pour constater les efforts accomplis et prendre des cüspositions pour
l'avenir.

.m ..MOpALTŒS D'APPLYÇATIŒ

A la rentrée scèlaire de septembre 1990 le dispositif déconcentré des
sec:rlons sportives devra intégrer les actuelles sections promotionnelles, pour
lesquelles les moyens mis à disposition par le Seaétariat d'Etat chargé de la
jeunesse et des sports seront maintenus.

S"agissant des sections sport-études,. elles feront l'objet juqu'à, la fin de
l'année scolaire 1989-1990 d'un processus d'évaluation confié aux directeurs
régionaux et aux inspecteurs pédagogiques régionaux.

A la rentrée scc1aire 1990, celles des sections sport-études qui n'auront
pas été classées par décision de la Commission interministérielle eomme
"section du sport de haut niveau" rejoindront le di;lositif déeoncentré des
sections sportives. Elles bénéfiœront alors des moyens mis à disposition par le
Seaétariat d'Etat·chargé de la jeunesse et des sports pOW" les .~utres sections
sportives.

Les enseignants du Seaétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des sports
affectés à leur encadrement, seront intégrés à l'équipe technique régionale placée
sous l'autorité du directeur régional de la jeunesse et des sports. .
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